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Aujourd’hui Vendredi Vingt-Huit Septembre  Deux Mil Douze  à 09 Heures 30 le Conseil de la Communauté 
Urbaine de BORDEAUX s’est réuni, dans la salle de ses séances sous la présidence de Monsieur Vincent FELTESSE, 
Président de la Communauté Urbaine de BORDEAUX. 

 
ETAIENT PRESENTS : 
 
M. FELTESSE Vincent, M. JUPPE Alain, M. DAVID Alain, M. CAZABONNE Alain, M. BOBET Patrick, Mme BOST Christine, 
M. BRON Jean-Charles, Mme CARTRON Françoise, M. CAZABONNE Didier, M. CHAUSSET Gérard, Mme CURVALE Laure, 
M. DUCHENE Michel, M. DUPRAT Christophe, M. FAVROUL Jean-Pierre, Mme FAYET Véronique, M. FREYGEFOND Ludovic, 
M. GUICHARD Max, M. HERITIE Michel, Mme ISTE Michèle, M. LABARDIN Michel, M. LABISTE Bernard, M. LAMAISON Serge, 
Mme LIRE Marie Françoise, M. OLIVIER Michel, M. PIERRE Maurice, M. PUJOL Patrick, M. ROSSIGNOL Clément, Mme DE 
FRANCOIS Béatrice, M. SOUBIRAN Claude, M. TOUZEAU Jean, M. TURON Jean-Pierre, Mme LACUEY Conchita, 
M. MAURRAS Franck, M. SOUBABERE Pierre, Mme TERRAZA Brigitte, M. AMBRY Stéphane, M. ANZIANI Alain, 
M. ASSERAY Bruno, Mme BALLOT Chantal, M. BAUDRY Claude, Mme BONNEFOY Christine, M. BONNIN Jean-Jacques, 
M. BOUSQUET Ludovic, Mme BREZILLON Anne, M. BRUGERE Nicolas, M. CHARRIER  Alain, Mme CHAVIGNER Michèle, 
Mme COLLET Brigitte, Mlle COUTANCEAU Emilie, M. COUTURIER Jean-Louis, M. DANJON Frédéric, M. DAVID Jean-Louis, 
M. DAVID Yohan, Mme DELATTRE Nathalie, M. DELAUX Stéphan, Mlle DELTIMPLE Nathalie, Mme DIEZ Martine, 
M. DOUGADOS Daniel, M. DUART Patrick, M. DUBOS Gérard, M. DUCASSOU Dominique, M. EGRON Jean-François, Mlle EL 
KHADIR Samira, Mme EWANS Marie-Christine, Mme FAORO Michèle, M. FEUGAS Jean-Claude, Mme FOURCADE Paulette, 
M. GARNIER  Jean-Paul, M. GUICHEBAROU Jean-Claude, M. GUICHOUX Jacques, M. GUILLEMOTEAU Patrick, 
M. GUYOMARC'H Jean-Pierre, Mme HAYE Isabelle, M. HURMIC Pierre, M. JOANDET Franck, M. JOUBERT Jacques, 
M. JUNCA Bernard, M. LAGOFUN Gérard, Mme LAURENT Wanda, Mme LIMOUZIN Michèle, M. LOTHAIRE Pierre, 
M. MANGON Jacques, M. MAURIN Vincent, Mme MELLIER Claude, M. MERCIER Michel, M. MILLET Thierry, 
M. MOULINIER Maxime, Mme NOEL Marie-Claude, Mme PARCELIER Muriel, M. PENEL Gilles, Mme PIAZZA Arielle, 
M. POIGNONEC Michel, M. QUERON Robert, M. RAYNAUD Jacques, M. REIFFERS Josy, M. RESPAUD Jacques, 
M. ROBERT Fabien, M. ROUVEYRE Matthieu, Mme SAINT-ORICE Nicole, M. SIBE Maxime, M. SOLARI Joël, 
Mme TOUTON Elisabeth, M. TRIJOULET Thierry, Mme WALRYCK Anne. 
 
EXCUSES AYANT DONNE PROCURATION :  
 
M. DAVID Alain à Mme LACUEY Conchita jusqu’à 10h50 
M. BENOIT Jean-Jacques à M. DUBOS Gérard 
Mme BOST Christine à M. DOUGADOS Daniel jusqu'à 10h10 
Mme CURVALE Laure à M. CHAUSSET Gérard à partir de 11h15 
M. FLORIAN Nicolas à M. DUCHENE Michel 
M. GAUTE Jean-Michel à M. BRON Jean-Charles 
M. GAÜZERE Jean-Marc à M. SOLARI Joël 
M. GELLE Thierry à M. GARNIER  Jean-Paul 
M. LAMAISON Serge à Mme BALLOT Chantal jusqu'à 10h20 
M. PUJOL Patrick à M. DUPRAT Christophe à partir de 11h45 
M. SAINTE-MARIE Michel à M. BAUDRY Claude 
M. TOUZEAU Jean à Mme FAORO Michèle jusqu'à 10h15 
Mme BONNEFOY Christine à M. BONNIN Jean-Jacques à partir de 11h25 
Mme. CAZALET Anne-Marie à M. DELAUX Stéphan 
M. CAZENAVE Charles à Mme. PIAZZA Arielle 
M. CHARRIER Alain à Mme EWANS Marie-Christine jusqu'à 10h45 
M. DAVID Jean-Louis à M. LOTHAIRE Pierre jusqu'à 10h10 
Mme DELATTRE Nathalie à Mme FAYET Véronique à partir de 12h 

Mme. DESSERTINE Laurence à Mme. COLLET Brigitte 
M. DUCASSOU Dominique à Mme WALRYCK Anne à partir de 12h 
M. DUPOUY Alain à M. BOUSQUET Ludovic 
M. EGRON Jean-François à Mme LIMOUZIN Michèle jusqu'à 10h50 
M. GALAN Jean-Claude à Mme. MELLIER Claude 
M. GUICHEBAROU Jean-Claude à M. JOUBERT Jacques à partir de 11h45 
M. GUILLEMOTEAU Patrick à M. MOULINIER Maxime à partir de 10h20 
M. JUNCA Bernard à M. BOBET Patrick à partir de 12h 
M. MOGA Alain à M. REIFFERS Josy 
M. PAILLART Vincent à M. AMBRY Stéphane 
M. PEREZ Jean-Michel à Mme. DIEZ Martine 
M. POIGNONNEC Michel à M. DUART Patrick à partir de 11h45 
M. QUANCARD Denis à M. JUNCA Bernard jusqu'à 12h et à 
Mme CHAVIGNER Michèle à partir de 12h  
M. RAYNAL Franck à M. DUCASSOU Dominique jusqu’à 12h et 
à Mme TOUTON Elisabeth à partir de 12h 
M. RESPAUD Jacques à M. ROUVEYRE Matthieu jusqu’à 10h10 
M. SIBE Maxime à M. GUILLOMARC’H Jean-Pierre à partir de 12h 

 
  
LA SEANCE EST OUVERTE 
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PÔLE DYNAMIQUES URBAINES 
Direction de la nature  

DELIBERATION DU CONSEIL 
SEANCE DU 28 septembre 2012 

 

N° 2012/0673  
 

 
 
 

 
 
Monsieur PIERRE présente le rapport suivant, 
 
Mesdames, Messieurs  
 
En réaction à l'accident survenu le 21 septembre 2001 au sein de l'usine AZF à Toulouse, 
la loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003 modifiée, rel ative à la Prévention des Risques 
Technologiques et Naturels et à la réparation des dommages, en créant les articles L.515-1 
et suivants du Code de l'environnement, impose pour certaines installations soumises à 
autorisation, l'élaboration et la mise en œuvre de Plans de Prévention des Risques 
Technologiques ayant pour ambition d'assurer la protection des personnes. 
 
Le Plan de Prévention des Risques Technologiques est un outil de maitrise de 
l’urbanisation aux abords des exploitations industrielles. Il vise à définir, en concertation 
avec les parties concernées, des règles d’utilisation des sols compatibles avec l’activité de 
l’installation classée, les projets de développement locaux et les intérêts des riverains. 
 
Objectifs du PPRT  
 
Le PPRT est un outil règlementaire qui participe à la prévention des risques industriels dont 
les objectifs sont en priorité : 

• de contribuer à la réduction des risques à la source par, en particulier, la mise en 
œuvre de mesures complémentaires (à la charge de l’exploitant) ou 
supplémentaires, 

• d’agir sur l’urbanisation existante et nouvelle afin de limiter et, si possible, de 
protéger les personnes des risques résiduels. 

 
Cet outil permet, d’une part, d’agir par des mesures foncières sur la maitrise de 
l’urbanisation existant à proximité des établissements industriels à l’origine des risques et, 
d’autre part, d’interdire, voire de limiter l’urbanisation nouvelle. Des mesures de protection 
de la population, en agissant en particulier sur les biens existants, peuvent être prescrites 
ou recommandées. 
 
Le plan délimite un périmètre d’exposition aux risques en tenant compte de la nature et de 
l’intensité des risques technologiques décrits dans les études de dangers et les mesures de 
prévention mises en œuvre (extrait de l’article L.515-15 al. 2 du Code de l’environnement). 

 
Plans de Prévention des Risques Technologiques - PP RT de CEREXAGRI sur la 
Commune de Bassens - Consultation de la Communauté Urbaine de Bordeaux 

par M. le Préfet - Approbation 
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L'Etat est en charge de l'élaboration et de la mise en œuvre des PPRT. 
 
Un schéma de principe rappelle la procédure simplifiée de la réalisation d’un PPRT : 
 

Elaboration du PPRT 
(concertation, avis des 

personnes et 
organismes associés)

Prescription
Enquête publique

Approbation

Conventions de 
financement et 

d’aménagement si 
mesures foncières

 
 
 
 
L'entreprise CEREXAGRI à Bassens  
 
CEREXAGRI est une filiale du groupe U.P.L. 
L'établissement de Bassens produit des composés phytosanitaires à base de soufre et 
assimilés (fongicides et insecticides). 
L'usine de Bassens est située dans la zone industrielle de Bassens, au lieu-dit Payaut au 
sud-ouest du territoire de cette commune. L'environnement du site est à la fois industriel et 
urbanisé. 
L'établissement relève du régime de l'autorisation avec servitudes d'utilité publique 
(SEVESO « seuil haut ») au titre de la nomenclature des installations classées (stockage et 
emploi de substances ou préparations dangereuses pour l'environnement). 
Les risques présents sur le site CEREXAGRI sont majoritairement liés à la mise en œuvre 
et au stockage des produits suivants : 

- soufre solide, 
- soufre liquide, 
- produits agropharmaceutiques, 
- matière active chlorpyriphos ethyl, 
- liquide inflammable, 
- gaz naturel. 

 
Les phénomènes dangereux susceptibles de générer des effets sortant des limites de 
propriété du site de CEREXAGRI sont liés à des scénarios d'incendies ou d’exposition. Les 
effets peuvent être toxiques, thermiques ou de surpression. 
Dans le cadre du PPRT les scénarios de risques possibles ont été analysés au cours d'une 
étude de dangers suivie de propositions de mesures de maitrise de risques spécifiques.  
Au cours de la phase d’élaboration du PPRT, le groupe projet, composé des représentants 
de la société CEREXAGRI, la commune de Bassens, La Cub et le Comité Local 
d’Information et de Concertation du Sud de la Presqu’île d’Ambès (CLIC), a validé dans son 
ensemble les projets de règlement et de carte de zonage. Le CLIC du Sud de la Presqu’île 
d'Ambès, réuni le 11 juillet 2012, a émis un avis favorable à l'ensemble du dossier. 
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Le Conseil de Communauté, 
 
ENTENDU le rapport de présentation, 
 
CONSIDERANT QUE 
 
L'élaboration du PPRT, menée en associant les parties concernées, a conduit à un 
document approuvé par le CLIC du Sud de la presqu’île d'Ambès. 
 

DECIDE 
 
Article 1 : M. le Président est autorisé à donner un avis favorable au plan de Prévention 
des Risques Technologiques de CEREXAGRI sur la commune de BASSENS. 
 
Article 2  : M. le Président est autorisé à signer tout acte nécessaire à l’exécution de la 
présente délibération. 
 
 
Les conclusions, mises aux voix, sont adoptées à l'unanimité. 
Fait et délibéré au siège de la Communauté Urbaine le 28 septembre 2012, 
 

 
Pour expédition conforme, 
par délégation, 
le Vice -Président, 
 
 
 
 
M. MAURICE PIERRE 

 
 
 

REÇU EN PRÉFECTURE LE  
11 OCTOBRE 2012 

 
PUBLIÉ LE : 11 OCTOBRE 2012 

 


